








Entraves au marché intérieur

Les moyens disponibles pour introduire une plainte au niveau UE 
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✓ La Commission en tant que gardienne des Traités  

✓ Sa stratégie en matière d’infractions

✓ Sa politique de traitement des plaintes

✓ Quelques chiffres

Présentation



La Commission, gardienne 
des Traités



Article 17(1), TUE

‘La Commission promeut l'intérêt

général de l'Union et prend les

initiatives appropriées à cette fin.

Elle veille à l'application des traités

ainsi que des mesures adoptées par

les institutions en vertu de ceux-ci.

Elle surveille l'application du droit

de l'Union sous le contrôle de la

Cour de justice de l'Union

européenne…’



Article 258

Si la Commission estime qu'un

État membre a manqué à une

des obligations qui lui incombent

en vertu des traités, elle émet un

avis motivé à ce sujet, après

avoir mis cet État en mesure de

présenter ses observations.

Si l'État en cause ne se

conforme pas à cet avis dans le

délai déterminé par la

Commission, celle-ci peut saisir

la Cour de justice de l'Union

européenne.

Article 260

1. Si la Cour de justice de l'Union européenne reconnaît qu'un

État membre a manqué à une des obligations qui lui incombent

en vertu des traités, cet État est tenu de prendre les mesures

que comporte l'exécution de l'arrêt de la Cour.

2. Si la Commission estime que l'État membre concerné n'a

pas pris les mesures que comporte l'exécution de l'arrêt de la

Cour, elle peut saisir la Cour, après avoir mis cet État en

mesure de présenter ses observations. Elle indique le

montant de la somme forfaitaire ou de l'astreinte à payer par

l'État membre concerné qu'elle estime adapté aux

circonstances.

Si la Cour reconnaît que l'État membre concerné ne s'est pas 

conformé à son arrêt, elle peut lui infliger le paiement d'une 

somme forfaitaire ou d'une astreinte. […]

Articles 258 et 260 TFUE



La mise en conformité le plus vite possible
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Un effort conjoint

Commission

Juridictions nationales

Parlements nationaux

Autorités de 
réglementation et de 
contrôle

ONG

Plaignants



Communication de la Commission - octobre 2022

‘Faire appliquer le droit de l’Union pour une Europe qui tient ses 

engagements’

Quelques exemples

Combattre la pollution de l’air

Protéger la citoyenneté européenne

Défendre les droits des personnes 
LGBTIQ+

Assurer le fonctionnement du marché 
intérieur même en temps de crise



La politique infractionnelle de 
la Commission



Soutien pour la transposition

Fonds  (ex: facilité pour la reprise et 

la résilience)

Autres outils: guidelines, groupes 

d’experts

Contacts à haut niveau

Et… infractions

La mise en œuvre du droit de l’UE



Dans l’exercice de rôle de gardienne des traités, la Commission jouit d’un

pouvoir d’appréciation discrétionnaire pour décider d’entamer ou non, et à

quel moment, une procédure d’infraction et de porter ou non, et à quel

moment, une affaire devant la Cour.

• Voir par exemple l’arrêt de la Cour dans l’affaire C-531/06, para. 23-24 et plus récemment l’arrêt de

la Cour dans l’affaire C-575/18 P, Czech Republic/Commission, para 66.

La Commission use de son pouvoir d’appréciation discrétionnaire d’une

manière stratégique et concentre ses efforts sur les infractions les plus

graves au droit de l’UE qui portent atteinte aux intérêts de ses citoyens et de

ses entreprises… qui entravent la réalisation de grands objectifs de l’UE ou

qui risquent de compromettre les quatre libertés fondamentales.

Le pouvoir discrétionnaire de la Commission



• Non-transposition (= non-communication)

• Transposition incorrecte des directives (= non-conformité)

• Mise en conformité avec un premier jugement de la Cour

• Dommages graves aux intérêts financiers de l’UE

• Violation des compétences exclusives de l’Union

• Faiblesses structurelles qui nuisent au fonctionnement du cadre

institutionnel de l’UE

Priorités en matière d’infractions
Communication ‘Le droit de l’UE: une meilleure application pour de meilleurs 
résultats’ C(2016) 8600 (publiée en 2017)

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2017.018.01.0010.01.ENG&toc=OJ%3AC%3A2017%3A018%3ATOC


• Chaque État membre est responsable de la transposition, de l’application et

de la mise en œuvre du droit de l’Union européenne dans son ordre juridique

interne.

• Le juge national en tant que juge du droit UE

• Seules les juridictions nationales peuvent ordonner à un État membre

d’indemniser les particuliers pour les violations du droit de l’Union qui lui sont

imputables.

Le rôle des États Membres 



Le traitement des plaintes 
par la Commission



• La Commission reconnaît le rôle des plaintes dans la détection des

infractions au droit de l’UE.

• Toute personne peut déposer, sans frais et sans preuve d’intérêt, une plainte

auprès de la Commission contre un État membre pour dénoncer une mesure

(législative, réglementaire ou administrative), une absence de mesure ou une

pratique imputable à l’État membre et qu’elle estime contraire au droit de

l’Union.

• La politique de traitement des plaintes suit la stratégie générale en matière

d’infractions et les mêmes priorités s’appliquent.

Les principes - C(2016)8600



• Donner suite à des actions qui concernent des particuliers ou des organismes

privés.

• Traiter une plainte qui concerne le non-respect de la législation nationale.

• Intervenir dans les procédures devant les cours nationales.

• Contraindre une administration nationale à répondre à la demande d’un

particulier ou ordonner au pays de verser des dommages et intérêts à une

personne à laquelle une infraction au droit de l'Union européenne a porté

préjudice.

Ce que la Commission ne peut pas faire 



Quelques chiffres



3 828 > Plaintes ouvertes fin 2020

4 276 >
Nouvelles plaintes 

enregistrées en 2021

4 398
>

Plaintes traitées en 2021

= 3 706 > Plaintes ouvertes fin 2021

Les plaintes reçues

Rapport annuel 2021

https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/com_2022_344_2_fr_0.pdf


Plaintes enregistrées en 2021 par domaine



Tendances au fil des ans

3 715 3 450

3 783 3 786

4276
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Tendances des plaintes et des enquêtes concernant des violations potentielles du droit de l'UE

Nouvelles plaintes reçues
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20 ans à l’écoute des entreprises !

2 décembre 2022



Nombre de plaintes traitées par SOLVIT depuis
2002

Rapport disponible sur www.solvit.lu

http://www.solvit.lu/


Plan de la présentation

I. I. Rôle et fonctionnement de SOLVIT

II. II. Exemples de dossiers SOLVIT

III. III. Comment soumettre une plainte à SOLVIT ?



I. Rôle et fonctionnement de SOLVIT 



Qu’est-ce que SOLVIT ?

• Service en ligne et gratuit fourni par l’administration nationale de chaque État
membre de l’UE et de l’EEE (Norvège, Liechtenstein et Islande).

• Aide les citoyens ou entreprises de l’UE en cas de mauvaise application de la
législation européenne en lien avec les quatre libertés de circulation par une
administration publique.

• Une résolution amiable des litiges dans un délai d’environ 10 semaines.

• Aucune action en justice n’est en cours.



Deux centres SOLVIT impliqués



Domaines de compétence



• Entreprise espagnole active dans 
l’industrie métallurgique

• Refus d’émission du certificat de 
prestation de services occasionnelle et 
temporaire au Luxembourg – défaut 
du document attestant des 
qualifications professionnelles du 
demandeur

• Violation de l’article 7(4) de la Directive 
2005/36/CE (≠ activité « à risques »)

II. Exemples de dossiers – Prestation temporaire de 
services



• Charpentier croate diplômé en Croatie 
en 2009. Expérience professionnelle de 
plus de 20 ans

• Refus de reconnaissance du Ministère 
de l’Éducation nationale (défaut de 
motivation, violation de la directive 
2005/36/CE)

• Suite à l’intervention de SOLVIT, 
l'autorité lui a accordé une 
reconnaissance par rapport au brevet 
de maîtrise luxembourgeois de 
charpentier

II. Exemples de dossiers – Reconnaissance des 
qualifications professionnelles



• Fertilisants biologiques 
(microorganismes) mis sur le marché 
dans plusieurs États membres

• L’autorité française compétente (Anses) 
refuse la mise sur le marché en raison 
de risques potentiels pour la santé 
humaine, la santé animale et pour 
l’environnement

• L’Anses conditionne l’AMM à une série 
de tests additionnels fondés sur des 
règles françaises 

Dossiers en cours – Libre circulation des produits 



• SOLVIT Luxembourg considère que la décision de l’Anses est contraire au principe 
de reconnaissance mutuelle. L’Anses ne justifie pas pourquoi ces tests additionnels 
sont nécessaires et proportionnés.

• SOLVIT Luxembourg a soumis une demande d’avis formel à la Commission 
européenne quant à la compatibilité de la décision avec le principe de 
reconnaissance mutuelle et avec les exigences du règlement (UE) 2019/515

• Avis officiel de la Commission européenne prévu début décembre 2022

Libre circulation des produits (suite)



Site Internet www.solvit.lu disponible en
EN, FR, DE, LU et PT

Autres exemples – Rapport d’activités 2021

http://www.solvit.lu/


III. Comment soumettre une plainte à SOLVIT?

www.solvit.eu

http://www.solvit.eu/










• Délai bref de traitement d’une plainte : 10 semaines (en comparaison avec les délais
devant les tribunaux)

• Service gratuit

• Aide juridique personnalisée

• Accès à l’expertise de la Commission européenne

Avantages de recourir à SOLVIT



Merci pour votre attention

SOLVIT Luxembourg
solvit@eco.etat.lu 

Tél. : (+352) 247 88 400
www.solvit.lu

Ministère de l’Économie 
19-21 boulevard Royal

L-2449 Luxembourg







een.ec.europa.eu

Les services du réseau Enterprise Europe Network au 
Luxembourg : un large éventail de mesures de soutien 
de services européens de proximité à votre disposition!

Laura Ambrogio, EEN Project Advisor 
2 décembre 2022



een.ec.europa.eu

Le plus grand réseau européen 
dédié à l'internationalisation 
et à l'innovation des PME

Enterprise Europe Network



een.ec.europa.eu

Enterprise Europe Network

3000 600+
MEMBRESEXPERTS LOCAUX

60+
PAYS



een.ec.europa.eu

Enterprise Europe Network - Luxembourg



een.ec.europa.eu

ONE CONSORTIUM – ONE TEAM : 
Un réseau d'excellence européen unique en son genre, qui constitue un partenaire de référence essentiel 
de l'UE et un interlocuteur européen facilement accessible pour les entreprises, en particulier les PME

ONE MISSION – CLIENT CENTRICITY : 
Une approche holistique du client, avec la fourniture de services européens à fort impact et avec un rayonnement à la fois local, 
transfrontalier, européen et international.

ONEVOICE – INTEGRATION :
Recherche en permanence d’une complémentarité d'action avec les autres acteurs économiques clés du terrain afin de:

✓ éviter des doublons ou chevauchements d’action inutiles sur le terrain
✓ s'aligner sur toutes les stratégies et priorités pertinentes, tant au niveau de l'UE qu'au niveau national
✓ mieux connaître et capitaliser sur les forces et complémentarités d’action naturelles d’un chacun pour mettre en place 

des synergies intelligentes et de nouvelles initiatives communes dans l’intérêt collectif des PME locales 



een.ec.europa.eu

Comment nous pouvons vous aider

Nous combinons expertise en commerce 

international, en processus d’innovations

et connaissance transfrontalière pour aider 

votre entreprise à accéder à de nouveaux 

marchés. 



een.ec.europa.eu

Une nouvelle et large palette de services 
correspondant aux besoins des PME

SME Feedback



een.ec.europa.eu

SME Feedback



een.ec.europa.eu

SME Feedback



een.ec.europa.eu

Nos services



een.ec.europa.eu

Nos services: 
1- SERVICES D’ASSISTANCE CONSEILS AVANCÉS



een.ec.europa.eu

À votre écoute pour vos projets…

D’internationalisation :

D’innovation :

✓ Conseils personnalisés selon votre projet et vos marchés cibles
✓ Boostez votre développement à l’international: 

• séminaires, visites accompagnées avec programme b2b, 
événements de matchmaking, sessions de coaching …

• Accompagnement à l’international dédié aux startups

✓ Conseils personnalisés selon le degré de maturité
✓ Diagnostic d’entreprises (-> Innovation Assessment)
✓ Focus spécial sur les startups



een.ec.europa.eu

o Collaboration avec les structures et programmes nationaux soutenant la digitalisation des entreprises
(p. ex. Go Digital, eHandwierk, EDIH

o Organisation d’événements de sensibilisation sur la digitalisation en lien avec les initiatives et 
programmes Européens s’y rapportant

o Digital Maturity Assessment

… vous accompagner dans votre transformation 
digitale…



een.ec.europa.eu

… vous offrir un accès aux financements
européens …

o Informations sur les financements UE disponibles

o Événements d’information dédiés aux financements UE

o Sessions de pitching ou de rendez-vous avec des intermédiaires financiers

o Conseil et assessment des projets pour des financements UE, en particulier en lien avec l’innovation et la R&D 

(p.ex. Horizon Europe …)



een.ec.europa.eu

… pour tirer tous les avantages du 
Marché Intérieur … 

o Événements d’information : opportunités des régions transfrontalières et thématiques communautaires

o Informations sur des législations et actualités européennes

o Service de veille sur les marchés publics de la Grande Région et européens

o Assistance individuelle sur les marchés transfrontaliers



een.ec.europa.eu

… et faire entendre votre voix !

o Événements d’information

o Consultations publiques de la Commission européenne

o Réaction immédiate à vos problèmes via les réseaux européens (SOLVIT, Your Europe 

Advice, etc.)



een.ec.europa.eu

Nos services: 

2 - PARTENARIATS INTERNATIONAUX



een.ec.europa.eu

Partnership Opportunity Database
• Création d’un profil de 

coopération (technologique, 

business, offer ou request)

• Accompagnement dans 

la gestion des manifestations 

d’intérêt

• Mise en contact directe avec le 
partenaire d’affaires potentiel !



een.ec.europa.eu

• Site web du réseau EEN https://een.ec.europa.eu –> rubrique « Events »

• Auprès de l’Enterprise Europe Network et ses structures-hôtes

Evénements de matchmaking internationaux

https://een.ec.europa.eu/


een.ec.europa.eu

Comment participer?



een.ec.europa.eu

Likez nos valeurs européennes!



een.ec.europa.eu

One Consortium – One Mission – One Team



een.ec.europa.eu

Chambre de Commerce Luxembourg

Enterprise Europe Network – Luxembourg

Téléphone: +352 42 39 39 333

E-mail: een@cc.lu

Chambre des Métiers Luxembourg

Enterprise Europe Network – Luxembourg

Téléphone: +352 42 67 67 366

E-mail: een@cdm.lu

Luxinnovation

Enterprise Europe Network – Luxembourg

Téléphone: +352 43 62 63 874

E-mail: een@luxinnovation.lu

Merci pour votre attention!

mailto:een@cc.lu
mailto:een@cdm.lu
mailto:een@luxinnovation.lu





